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Note décryptage – Proposition de loi visant à "réduire l'empreinte environnementale du numérique en France"
Le 12 Janvier 2021, le Sénat a adopté à la quasi-unanimité la proposition de loi visant à "réduire l’empreinte environnementale du numérique en France" (REEN) >>, déposée par Patrick CHAIZE, Sénateur de l'Ain, Guillaume CHEVROLLIER, Sénateur de Mayenne, Jean-Michel HOULLEGATE, Sénateur de la Manche, et Hervé MAUREY, Sénateur de l'Eure.
Ce texte est la traduction législative des travaux menés par la mission d’information de la Commission de l’aménagement du territoire et du développement durable et des propositions qu’elle a formulées. 
"Cette proposition de loi vise à orienter le comportement de tous les acteurs du numérique, qu’il s’agisse des consommateurs, des professionnels du secteur ou encore des acteurs publics, afin de garantir le développement en France d’un numérique sobre, responsable et écologiquement vertueux".
En effet, l'empreinte environnementale du numérique est non négligeable. Le numérique, grâce aux gains environnementaux qu’il rend possibles, notamment dans les secteurs industriels les plus émetteurs de gaz à effet de serre, est sans conteste indispensable à la transition écologique par un accompagnement à la sobriété énergétique. Mais, il est avant tout la source de 15% de la consommation mondiale en énergie (toutes sources confondues).

Ce texte, de 24 articles, répartis en 4 chapitres, à un quadruple objectif :
- Faire prendre conscience aux utilisateurs du numérique de son impact environnemental
- Limiter le renouvellement des terminaux, principaux responsables de l’empreinte carbone du numérique
- Promouvoir le développement d’usages du numérique écologiquement vertueux
- Aller vers des centres de données et des réseaux moins énergivores
Calendrier

Proposition de loi déposée au Sénat le 12 Octobre 2020, par Patrick CHAIZE, Sénateur de l'Ain, Guillaume CHEVROLLIER, Sénateur de Mayenne, Jean-Michel HOULLEGATE, Sénateur de la Manche, et Hervé MAUREY, Sénateur de l'Eure. 
Première lecture : Sénat (12 Octobre 2020 – 12 Janvier 2021)
Rapporteurs : Guillaume CHEVROLLIER, Sénateur de Mayenne, Jean-Michel HOULLEGATE, Sénateur de la Manche
Commission saisie sur fond : Commission Aménagement du Territoire et Développement durable 
Commission saisie pour avis : Commission des Affaires économiques
Première lecture : Sénat (13 Janvier 2021- …)

Rapporteur : Vincent THIEBAUT, Député du Bas-Rhin
Commission saisie sur fond : Commission Aménagement du Territoire et Développement durable
Chapitre Ier 
Faire prendre conscience aux utilisateurs de l’impact environnemental du numérique
Article 1er : Enseignement de la sobriété énergétique
- La sensibilisation à l’impact environnemental du numérique ainsi qu’un volet relatif à la sobriété numérique, est dispensée dans les écoles et les établissements d'enseignement, y compris agricoles, ainsi que dans les unités d'enseignement des établissements et services médico-sociaux et des établissements de santé
Article 2 : Formation des ingénieurs
L'obtention du diplôme des ingénieurs en informatique est conditionnée d'une attestation de compétences acquises en éco-conception logicielle.
Article 3 : Observatoire de recherche des impacts environnementaux du numérique
- Placé sous la tutelle de l'ADEME, pour le secrétariat
- Objet : Analyser et quantifier les impacts directs et indirects du numérique sur l'environnement, ainsi que les gains potentiels apportés par le numérique à la transition écologique et solidaire

- Ses missions et sa composition sont précisées par décret
Article 4 : Impact environnemental du numérique
- Obligation dans le bilan RSE des entreprises, d'inscrire "les impacts environnementaux des biens et des services numériques qu’elle utilise et à ses actions visant à les réduire" 

Article 5 : Crédit d'impôt à la numérisation durable
- Pour les TPE et PME, création d'un crédit d'impôt permettant de couvrir la moitié des dépenses engagées destinées à l'acquisition d'équipements numériques reconditionnés ou à la réalisation d'études d'impact environnemental des services numériques
Chapitre II 
Limiter le renouvellement des terminaux
Articles 6 à 10 : Obsolescence et mise à jour
- Inversement, pour les équipements numériques, de la "charge de la preuve". Il incomberait désormais au producteur (et non plus au consommateur), de prouver que la réduction de la durée de vie du bien informatique
- Extension à l'obsolescence logicielle 
- Diverses dispositions relatives aux mises à jour logicielles 
- Augmentation de deux à cinq ans la durée minimale pendant laquelle le consommateur doit pouvoir recevoir des mises à jour nécessaires au maintien de la conformité de ses biens
- Obligation pour le vendeur de pouvoir rétablir (5ans) pour le consommateur une mise à jour, permettant de rétablir les versions antérieures des logiciels fournis
Article 11 : Garantie 

- Faire passer de deux à cinq ans la durée de la garantie légale de conformité pour les équipements numériques

Article 12 : Recyclage
- Nouvelle ambition pour les objectifs de recyclage, de réemploi et de réparation pour certaines catégories d'équipements (smartphones, ordinateurs, téléviseurs, …) 

Article 13 : Durabilité et réparabilité des équipements
- Prise en compte de critères de durabilité des produits dans les achats publics de produits numériques, sur la base notamment des critères de l'indice de réparabilité, obligatoire depuis le 1er janvier 2021, puis de l'indice de durabilité à partir du 1er janvier 2024
Article 14 : TVA adaptée pour la réparation de terminaux
- Réduire le taux de TVA sur la réparation de terminaux et l'acquisition d'objets électroniques reconditionnés pour limiter les achats neufs
Chapitre III 
Faire émerger et développer des usages du numérique écologiquement vertueux
Articles 15 : Opérateurs de forfaits mobiles
- Incitation à ce que les opérateurs privilégient des modalités de tarification des forfaits mobiles incitant les consommateurs à favoriser une connexion filaire ou par accès wifi à une connexion impliquant une consommation de données mobiles
Article 16 : Eco-conception des sites web
- Rendre obligatoire l'éco-conception des sites web et services en ligne publics et des entreprises dont le chiffre d'affaires excède un seuil défini par le décret en Conseil d'État

Article 17 : Fournisseurs de contenus

- Intégration dans la déclaration RSE des entreprises exerçant une activité de fournisseur de contenus, des informations relatives aux stratégies et techniques déployées dans la conception de ces contenus afin de capter l'attention des utilisateurs et d'accroître le temps passé par eux sur ces services
Article 18 : Qualité des vidéos
- Obligation pour les replay, d'une qualité de la vidéo, afin d'éviter toute consommation énergétique inutile induite par le chargement de vidéos de trop haute qualité
Article 19 : Lancement de vidéos automatiques
- Interdiction du lancement automatique des vidéos
Article 20 : Défilement des services de communication au public
- Interdiction de la pratique du défilement infini des services de communication au public en ligne, consommatrice de données
Chapitre IV 
Promouvoir des centres de données et des réseaux moins énergivores
Articles 21 à 24 : Centres de données et fréquences radioélectriques
- Incitation à ce que les centres de données souscrivent à des engagements pluriannuels contraignants de réduction de leurs impacts environnementaux
- Engagements contrôlés par l'ARCEP
- Dispositions fiscales spécifiques, étendus aux opérateurs de réseaux
- Extension du motif de refus d'attribution de fréquences radioélectriques par l'ARCEP, la préservation de l'environnement
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